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 n° 102 065 du 30 avril 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à 

l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 février 2013, par X, qui déclare être de nationalité 

camerounaise, tendant à la suspension et l’annulation de la décision de rejet d’une 

demande d’autorisation de séjour et d’un ordre de quitter le territoire, pris le 15 juin 2012. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 18 mars 2013 convoquant les parties à l’audience du 11 avril 2013. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J.-P. TAI, avocat, qui comparaît avec la partie 

requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Mes D. et S. MATRAY, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

 

 

 

 

 

1. Faits pertinents de la cause. 
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1.1. Le 1er avril 2011, le requérant a sollicité l’autorisation de séjourner plus de trois mois 

sur le territoire du Royaume, sur la base de l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. (ci-

après: la loi du 15 décembre 1980).  

 

1.2. Le 15 juin 2012, la partie défenderesse a déclaré cette demande non fondée et a pris, 

à l’égard du requérant, un ordre de quitter le territoire. Ces décisions, qui lui ont notifiées 

le 3 janvier 2013, constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit: 

 

- En ce qui concerne la décision déclarant la demande d’autorisation de séjour non 

fondée :  

 
« [Le requérant] a introduit une demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9 ter en raison de 

son état de santé qui, selon lui, entraînerait un risque réel pour sa vie et son intégrité physique ou un 

risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat en cas de 

retour dans son pays d’origine ou dans le pays de séjour. 

 

Il a donc été procédé à une évaluation médicale par le médecin de l’Office des Etrangers (OE) 

compétent pour l’évaluation de l'état de santé de l’intéressé et, si nécessaire, pour l’appréciation de la 

disponibilité des soins médicaux au pays d’origine ou de provenance. Celui-ci relève dans son rapport 

du 06.06.2012 qu’il n’existe aucune pathologie active. En l’absence de pathologie active, le médecin de 

l’OE ne peux pas confirmer le risque au sens de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, ce qui ne 

me permet pas de confirmer la nécessité d'un traitement ni d’évaluer sa possibilité dans la pays 

d'origine. 

 

Dès lors le médecin de l'Office des Etrangers conclut dans son avis qu’il n’existe aucune contre-

indication à un retour au Cameroun. 

 

Le rapport du Médecin de l’Office des Etrangers est joint à la présente décision. 

 

La recherche de la disponibilité et de l'accessibilité est sans objet dans la mesure où il n'y a pas de 

traitement actif ni de pathologie active chez l’intéressé. 

 

Par conséquent, il n’est pas prouvé qu’un retour au pays d’origine ou de séjour soit une atteinte à la 

directive Européenne 2004/83/CE, ni [à] l’article 3 CEDH ». 

 

- En ce qui concerne l’ordre de quitter le territoire :  

 
« L’intéressé séjourne depuis plus longtemps dans le Royaume que le délai stipulé conformément à 

l'article 6 ou ne parvient pas à fournir la preuve qu'il n’a pas dépassé ce délai (art. 7, alinéa 1, 2° de la 

loi du 15 décembre 1980) ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 9ter et 62 

de la loi du 15 décembre 1980, des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs, des articles 2 et 3 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales (ci-

après: la CEDH), des « principes généraux de bonne administration d’examen minutieux 

et complet des données de la cause et de collaboration procédurale, de l’excès de 

pouvoir », ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation.  

 

 

2.1.2. Elle rappelle la jurisprudence du Conseil de céans, selon laquelle : « […] Si 

l’absence d'une telle actualisation a déjà conduit le Conseil à refuser de faire droit aux 

griefs de requérants fondés sur des éléments qu’ils avaient omis de porter à la 
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connaissance de la partie défenderesse (voir, notamment, CCE, arrêt n074 460 du 31 

janvier 2012), il estime cependant que celle-ci ne peut s’en prévaloir pour rejeter la 

demande d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 

décembre 1980, sans aucun examen de la situation médicale du demandeur, à tout le 

moins lorsque le délai écoulé entre cette demande et la prise de la décision attaquée est 

uniquement du fait de la partie défenderesse ». Elle soutient également que « Votre 

Conseil a également jugé que dès lors que la maladie de la partie requérante est 

clairement identifiée, il en résulte comme conséquence, un devoir de collaboration de la 

part de la partie adverse. […] Que partant la partie adverse n’ayant ni laissé la possibilité 

à la partie requérante de compléter sa demande, ni fait la moindre démarche à sa portée 

pour examiner de manière complète la demande, au seul motif que le dossier n’était pas 

actualisé, celle-ci a violé l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, les exigences de 

motivatio[n] formelle des actes administratifs et est entachée d’erreur manifeste 

d’appréciation. Qu’au surplus, la partie requérante s'attendait à ce qu’une décision soit 

prise dans un délai raisonnable à savoir quatre mois. Qu’au-delà de ce délai raisonnable, 

et constatant que ce délai était dépassé, il appartenait à la partie adverse de signaler à la 

partie requérante les pièces éventuelles qui gagneraient à être actualisées […] ».  

 

2.2. Sous le titre « risque de préjudice grave », la partie requérante fait valoir que « la 

requérante [sic] ne pourra plus bénéficier que de l’aide médicale urgente en application de 

l’article 57, §2 de la loi organique sur les CPAS du 8 juillet 1976. […] Qu’une aide 

médicale urgente sans aide pour disposer de logement et de nourriture est inadaptée ; 

que l’on ne peut soigner utilement un problème de santé grave si le malade n’a pas de 

quoi manger ou dormir. Qu’il s’agit là d’un préjudice grave et difficilement réparable 

contraire à l’article 3 de la [CEDH] ».  

 

3. Discussion. 

 

3.1. En l’espèce, sur le moyen unique, le Conseil rappelle, à titre liminaire, que, selon une 

jurisprudence constante du Conseil d’Etat, l’exposé d’un « moyen de droit » requiert non 

seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également, la manière dont 

celle-ci aurait été violée par l’acte attaqué (cf. notamment CE, arrêt n° 164.482 du 8 

novembre 2006). 

 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de 

quelle manière l’acte attaqué violerait l’article 2 de la CEDH, les « principes généraux de 

bonne administration d’examen minutieux et complet des données de la cause, […] 

l’excès de pouvoir [ainsi que] l’erreur manifeste d’appréciation ». Il en résulte que le 

moyen est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de cette disposition et de ces 

principes et de la commission d’une telle erreur.  

 

3.2. Le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9ter, § 1er, de la loi du 15 décembre 

1980, tel qu’applicable lors de la prise de la décision attaquée, « L’étranger qui séjourne 

en Belgique et qui démontre son identité et qui souffre d’une maladie telle qu’elle entraîne 

un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement 

inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays 

d’origine ou dans le pays où il séjourne, peut demander l’autorisation de séjourner dans le 

Royaume au ministre ou son délégué. ». 

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères 

ainsi établis, les alinéas suivants de ce paragraphe portent que « L’étranger transmet tous 

les renseignements utiles concernant sa maladie et les possibilités et l’accessibilité de 
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traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne. Il transmet un 

certificat médical type prévu par le Roi, […]. Ce certificat médical indique la maladie, son 

degré de gravité et le traitement estimé nécessaire. L’appréciation du risque visé à l’alinéa 

1er, des possibilités de traitement, leur accessibilité dans son pays d’origine ou dans le 

pays où il séjourne et de la maladie est effectuée par un fonctionnaire médecin ou un 

médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce sujet. Ce médecin 

peut, s’il estime nécessaire, examiner l’étranger et demander l’avis complémentaire 

d’experts. ». 

 

A cet égard, l’exposé des motifs de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 prévoit que 

cette disposition concerne « les étrangers qui souffrent d’une maladie pour laquelle un 

traitement approprié fait défaut dans le pays d’origine ou de séjour, pour lesquels le renvoi 

représente un risque réel pour leur vie ou leur intégrité physique, ou qui implique un 

risque réel de traitement inhumain ou dégradant dans le pays d’origine ou de séjour […] » 

(Doc. Parl., Ch., 51, n° 2478/001, p. 34). 

 

En outre, le Conseil estime utile de rappeler, s’agissant des obligations qui pèsent sur les 

autorités administratives en vertu de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs dont la violation est invoquée au moyen, qu’il est de 

jurisprudence administrative constante (voir, notamment : C.E., arrêts n° 97.866 du 13 

juillet 2001 et 101.283 du 29 novembre 2001) que si l’obligation de motivation formelle qui 

pèse sur l’autorité n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les arguments 

avancés par la partie requérante, elle comporte, néanmoins, l’obligation d’informer la 

partie requérante des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué et ce, aux termes d’une 

motivation qui réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels 

de l’intéressé. Cette même jurisprudence enseigne également que l’obligation de 

motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles celle-ci se fonde, en 

faisant apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur, afin de 

permettre au destinataire de la décision, le cas échéant, de pouvoir la contester dans le 

cadre d’un recours et à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Sur ce dernier point, le Conseil précise que le contrôle de légalité qu’il lui incombe de 

réaliser dans le cadre des recours qui lui sont soumis consiste, notamment, à vérifier si 

l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas tenu pour établis des faits 

qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la 

motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède 

pas d’une erreur manifeste d’appréciation (cfr. dans le même sens, RvSt, n°101.624, 7 

décembre 2001 et C.E., n°147.344, 6 juillet 2005). 

 

3.3. En l’espèce, le Conseil observe qu’au vu des éléments médicaux produits par le 

requérant à l’appui de sa demande, le médecin conseil de la partie défenderesse, a, dans 

son avis du 6 juin 2012, indiqué « Trouble dépressif aspécifique. Concernant le risque 

suicidaire mentionné, il est théoriquement inhérent à toute dépression, même lorsque 

traitée, mais n’est pas concrétisé dans le dossier, ni relié à la situation spécifique et 

individuelle de cette patiente. L’anamnèse n’indique aucune période grave ou aiguë. La 

mention reste autrement dit de caractère hypothétique et général et n'a par conséquent 

pas de pertinence dans le cadre de l’Article 9ter de la loi du 15 décembre 1980.  

Concernant le caractère de gravité, il nous faut observer que ce dossier n’a plus été 

réactualisé depuis plus d’un an et que nous ne possédons aucun avis spécialisé, aucun 

test psychologique reconnu (échelle de Hamilton) susceptibles de confirmer le diagnostic 

ou d’évaluer son degré de gravité ; aucun rapport de suivi psychologique ne nous permet 
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d’attester de la prise en charge effective sur le plan psychothérapeutique. On peut donc 

considérer que la situation est pour le moins contrôlée ». Quant au traitement actif actuel, 

le médecin conseil de la partie défenderesse relève « Psychothérapie. Aucun traitement 

médicamenteux n’est prescrit. Dafalgan 500 est un antalgique mineur. Relaxine est de la 

Valeriane pour laquelle il n’existe que des preuves limitées d’un effet hypnotique léger. 

L’absence de traitement médicamenteux validé n’est pas en faveur d’une pathologie 

active ». Il a dès lors conclu que le requérant « ne souffre pas d’une maladie dans un état 

tel qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ». 

 

Le Conseil observe que les conclusions du médecin conseil, reprises dans le rapport joint 

à la décision attaquée, sont conformes aux pièces déposées par la partie requérante à 

l’appui de sa demande. Ledit rapport lui ayant été notifié en même temps que la décision 

entreprise, il lui permet ainsi de saisir la totalité des motifs ayant justifié la décision.  

 

Quant à l’arrêt n° 82 803 rendu le 11 juin 2012 par le Conseil de céans et auquel la partie 

requérante se réfère en termes de requête, le Conseil constate qu’elle se borne à 

reproduire un paragraphe de l’arrêt en question sans précision quant au contexte de 

l’affaire en cause et reste en défaut d’exposer en quoi cette jurisprudence, rendue dans 

un cas spécifique, serait applicable en l’espèce. De plus, le Conseil observe que la 

décision attaquée n’est pas tant fondée sur le défaut d’actualisation du dossier que sur un 

constat d’insuffisance de la gravité de la pathologie invoquée.  

 

En ce que la partie requérante reproche à la partie défenderesse d’avoir manqué à son 

devoir de collaboration et de ne pas avoir laissé la possibilité au requérant de compléter 

sa demande, le Conseil rappelle que c’est au demandeur qu’il incombe d’aviser l’autorité 

compétente de tout élément nouveau susceptible d’avoir une influence sur l’examen ou 

l’issue de sa demande, tandis que l’administration n’est, quant à elle, pas tenue d'engager 

un débat sur la preuve des circonstances dont celle-ci se prévaut, dès lors que les 

obligations qui lui incombent en la matière doivent s’interpréter de manière raisonnable, 

sous peine de la placer dans l’impossibilité de donner suite dans un délai admissible aux 

nombreuses demandes dont elle est saisie (voir, notamment, C.E., n°109.684 du 7 août 

2002 et C.C.E., n° 10.156 du 18 avril 2008 et n° 27 888 du 27 mai 2009).  

 

Contrairement à ce que prétend la partie requérante, la décision attaquée et partant l’avis 

du médecin conseil joint à cette dernière, développent donc à suffisance les raisons pour 

lesquelles la partie défenderesse a estimé pouvoir déclarer la demande d’autorisation de 

séjour non fondée sans qu’une violation des dispositions visées au moyen ne puisse être 

reprochée à la partie défenderesse. 

 

Enfin, quant au délai écoulé entre l’introduction de la demande d’autorisation de séjour 

visée au point 1.1. et la prise de la décision attaquée, le Conseil rappelle avoir déjà jugé, 

dans un cas similaire, que « l'écoulement d'un délai, même déraisonnable, dans le 

traitement d'un dossier n'a pas pour effet d'entraîner la naissance d'un quelconque droit 

au séjour. A supposer même que l'écoulement du temps décrit par la partie requérante 

puisse être qualifié de retard et que ce retard puisse être jugé constitutif d'une faute dans 

le chef de la partie défenderesse, il n'entrerait toutefois pas dans la compétence du juge 

de l'excès de pouvoir de lui reconnaître ce caractère ni de décider de quelle façon le 

préjudice causé par cette faute devrait être prévenu ou réparé, de sorte qu’en tant qu’il est 

pris du « principe général de droit qui impose à l'administration de prendre sa décision 

dans un délai raisonnable même lorsqu'aucun texte ne lui impose un délai pour ce faire », 

le moyen pris est manifestement irrecevable, dans la mesure où il est sans intérêt pour le 
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requérant. » (CCE, arrêt n°8886 du 18 mars 2008). Cette jurisprudence est également 

applicable au cas d’espèce. 

 

3.4. Quant à la violation invoquée de l’article 3 de la CEDH, le Conseil rappelle que 

l’application au cas d’espèce de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 se confond 

avec celle de l’article 3 de la CEDH qui vise précisément à éviter tout risque sérieux de 

tels traitements en cas d’éloignement effectif. En tout état de cause, en l’absence de toute 

mesure de contrainte accompagnant la seconde décision attaquée, le risque de mauvais 

traitements en cas de retour du requérant dans son pays d’origine doit être considéré 

comme prématuré. Au demeurant, la CEDH a établi, de façon constante, que « [l]es non-

nationaux qui sont sous le coup d’un arrêté d’expulsion ne peuvent en principe 

revendiquer un droit à rester sur le territoire d’un Etat contractant afin de continuer à 

bénéficier de l’assistance et des services médicaux, sociaux ou autres fournis par l’Etat 

qui expulse. Le fait qu’en cas d’expulsion de l’Etat contractant, le requérant connaîtrait 

une dégradation importante de sa situation, et notamment une réduction significative de 

son espérance de vie, n’est pas en soi suffisant pour emporter violation de l’article 3. La 

décision d’expulser un étranger atteint d’une maladie physique ou mentale grave vers un 

pays où les moyens de traiter cette maladie sont inférieurs à ceux disponibles dans l’Etat 

contractant est susceptible de soulever une question sous l’angle de l’article 3, mais 

seulement dans des cas très exceptionnels, lorsque les considérations humanitaires 

militant contre l’expulsion sont impérieuses », et que « [l]es progrès de la médecine et les 

différences socio-économiques entre les pays font que le niveau de traitement disponible 

dans l’Etat contractant et celui existant dans le pays d’origine peuvent varier 

considérablement. Si la Cour, compte tenu de l’importance fondamentale que revêt 

l’article 3 dans le système de la Convention, doit continuer de se ménager une certaine 

souplesse afin d’empêcher l’expulsion dans des cas très exceptionnels, l’article 3 ne fait 

pas obligation à l’Etat contractant de pallier lesdites disparités en fournissant des soins de 

santé gratuits et illimités à tous les étrangers dépourvus du droit de demeurer sur son 

territoire. Conclure le contraire ferait peser une charge trop lourde sur les Etats 

contractants » (CEDH, 27 mai 2008, N. c. Royaume-Unis, §§42-45).  

 

En l’occurrence, il résulte des considérations émises ci-avant que la partie requérante 

reste en défaut d’établir les considérations humanitaires impérieuses requises, l’absence 

du bénéfice d’une aide pour disposer de logement et de nourriture en Belgique ne 

résultant pas de la décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour mais de la 

circonstance que le requérant n’a aucun titre à séjourner en Belgique et qu’il ne peut dès 

lors bénéficier, le cas échéant, que d’une aide médicale urgente. Par conséquent, le 

Conseil considère que le moyen est inopérant, en ce qu’il est pris de la violation de 

l’article 3 de la CEDH. 

 

3.5. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est pas fondé.  

 

3.6. Quant à l’ordre de quitter le territoire pris à l’égard du requérant, qui apparaît 

clairement comme l’accessoire de la première décision attaquée et qui constitue le 

second acte attaqué par le présent recours, le Conseil observe que la partie requérante 

n’expose ni ne développe aucun moyen spécifique à son encontre.  

 

 

Aussi, dès lors qu’il n’a pas été fait droit à l’argumentation développée par la partie 

requérante à l’égard de la première décision attaquée et que, d’autre part, la motivation 

du second acte attaqué n’est pas contestée en tant que telle, le Conseil n’aperçoit aucun 

motif susceptible de justifier qu’il puisse procéder à l’annulation de cet acte.  
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4. Débats succincts. 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être 

rejetée, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la 

procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer 

sur la demande de suspension. 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente avril deux mille treize par : 

 

Mme N. RENIERS, Président F. F., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme A. LECLERCQ, Greffier assumé.  

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

 

 

A. LECLERCQ N. RENIERS 

 


